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"Dans mon enfance, tout ce que j'ai appris de mon grand-père, c'est qu'il était un pacha ottoman très important. Puis qu'il a été 
assassiné par un Arménien. Sans savoir pourquoi." Calmement, Hasan Cemal, éditorialiste influent du journal turc Milliyet, 
raconte son histoire familiale. Dans un coin de son bureau est punaisé un petit portrait en noir et blanc de son grand-père. 
 
Son aïeul, Ahmet Cemal, dit Cemal Pacha, était, avec Enver et Talat, l'une des trois têtes du gouvernement nationaliste "jeune 
turc" au pouvoir à la fin de l'Empire ottoman. L'un des trois architectes du génocide des Arméniens d'Anatolie, lancé le 24 avril 
1915 à Istanbul, et dont le 95e anniversaire est célébré samedi 24 avril. Comme tout Turc, Hasan Cemal n'a longtemps connu 
que le récit officiel des massacres : "A l'école et à l'université, on apprend que les Arméniens coopéraient avec les ennemis et 
qu'il fallait qu'ils soient déportés vers la Syrie. On ne sait rien de la réalité historique. La Turquie a été maintenue dans 
l'obscurité." 
 
Les premiers écrits de l'historien Taner Akçam, au début des années 1990, ont ouvert une brèche dans cette politique du déni, 
à l'oeuvre depuis près d'un siècle. "Son courage a marqué un tournant, reconnaît M. Cemal, c'est lui qui a déverrouillé mon 
esprit. Puis c'est Hrant Dink [journaliste turc d'origine arménienne assassiné en 2007] qui a ouvert mon coeur. Aujourd'hui, les 
choses ont changé." Au point qu'en novembre 2009, le petit-fils de Cemal Pacha participait, à Harvard, à une conférence sur le 
génocide de 1915, pour raconter son cheminement personnel. En 2008, il s'est rendu à Erevan, où il s'est recueilli au mémorial 
du génocide. Il a aussi tenu à rencontrer le petit-fils de l'assassin de son grand-père, tué par un Arménien à Tbilissi, en 1922. 
 
Le négationnisme officiel de l'Etat turc se fissure de l'intérieur. Pour la première fois, des manifestations publiques sont 
organisées, samedi à Istanbul, pour commémorer la rafle de 220 membres de l'intelligentsia arménienne, en 1915. Des 
rassemblements devant la gare d'Haydarpacha, d'où est parti le premier convoi de déportation, et sur la place Taksim, au coeur 
de la ville. 
 
Bien sûr, les pressions se sont multipliées sur les organisateurs. A Ankara, une conférence organisée par l'association pour la 
liberté de pensée a été annulée au dernier moment. L'hôtel qui devait l'accueillir a prétexté des fuites d'eau dans le toit. Mais 
selon l'expression du politologue Cengiz Aktar, "les djinns sont sortis de leur bouteille", le tabou est levé. "Le temps de l 'action 
est venu, explique l'auteur de L'Appel au pardon (éd. CNRS). Aujourd'hui en Turquie, il y a une tentative sérieuse de développer 
une politique de mémoire." 
 
Un groupe d'intellectuels, dont Cengiz Aktar, est à l'origine d'une pétition, rédigée en 2008, demandant "pardon" aux Arméniens 
ottomans pour "la grande catastrophe qu'ils ont subie en 1915". Elle a été signée par plus de 30 000 citoyens turcs. 
 
L'emploi de l'expression "grande catastrophe" plutôt que du mot "génocide" a provoqué un débat dans la communauté 
intellectuelle et a été diversement apprécié dans la diaspora arménienne. "Bien sûr que c'est un génocide, mais le mot ne 
passerait jamais. La reconnaissance par l'Etat comme préalable est irréaliste", répond M. Aktar. 
 
Militante à l'association des droits de l'homme (IHD), Ayse Günaysu défend l'autre approche. "Sans reconnaissance officielle, 
rien ne peut se passer. C'est une position morale. Nous devrions tous ressentir cette honte", dit-elle. Un avocat d'Ankara a 
déposé, en mars, une action en justice pour demander la reconnaissance du génocide et la condamnation de Talat Pacha. Un 
procès est ouvert contre lui pour "insulte à la nation turque". 
 
Depuis quelques années, les confrontations, directes ou indirectes, des intellectuels avec l'Etat turc se sont multipliées. En 
2005, l'écrivain Orhan Pamuk s'était attiré les foudres de la justice pour avoir déclaré qu'"un million d'Arméniens et 30 000 
Kurdes ont été tués sur ces terres". Deux ans plus tard, l'émotion déclenchée par l'assassinat du journaliste Hrant Dink ouvrait 
la voie à une remise en question de l'histoire officielle, d'une ampleur inédite. 
 
Le débat s'invite sur les plateaux des émissions de télé ou dans les librairies. Les milieux culturels et de la recherche 
universitaire ont commencé à s'emparer du sujet. "On est dans la recherche d'un passé enfoui sous la superstructure de la 
République", constate Vincent Duclert, historien auteur de L'Europe a-t-elle besoin des intellectuels turcs ? (éd. Armand Colin). 
"Il y a en Turquie une vraie tradition d'intellectuels dissidents et une progression de la liberté de l'histoire, poursuit-il. La question 
est de faire baisser l'intensité du nationalisme qui nourrit le négationnisme." 
 
Ce débat apporte la contradiction au discours officiel, présent sur les sites Internet des institutions turques et dans les médias. 
"Mais dans les villages, les gens ne sont pas dupes, note Cengiz Aktar. Ils savent que pendant des années, leurs champs n'ont 
pas pu être cultivés parce que le menuisier arménien n'était plus là pour réparer la roue de la charrue." Grâce à cette ouverture, 
les intellectuels ont pu porter de nouvelles questions sur la place publique. Celle du pardon, et aussi celle des réparations pour 
les spoliations dont les Arméniens d'Anatolie ont été victimes. 
Guillaume Perrier 
Article paru dans l'édition du 24.04.10  
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près l'appel de quelques intellectuels turcs, on commémorera cette année à Istanbul le souvenir des 

populations arméniennes anéanties par le génocide de 1915. 

Le 19 avril 2010 le quotidien turc Hürriyet a publié un article écrit par Mehmet Yasin : "... Dans ce village (Yeni 

Gürle) habité autrefois par un millier d'Arméniens environ, je n'ai rien trouvé qui rappelle leur souvenir, sauf les 

ruines de l'égliseé Au moment des ®changes de populations, un groupe de Tziganes venus des Balkans s'est 

installé ici. Ce sont probablement leurs descendants qui habitent les masures construites dans la cour de l'église 

Surp Kevork, dont il ne reste que deux murs. Cette église utilisée comme bidonville m'a rappelé les autres églises 

que j'ai vues dans divers endroits de l'Anatolie. Elles offrent toutes un spectacle qui illustre la capacité de 

destruction de notre peuple et son intolérance à l'égard des lieux de culte des autres religions..." 

 

Si le premier événement est positif en soi, il ne doit pas voiler le deuxième, et particulièrement la responsabilité des 

gouvernements turcs face à la disparition de l'héritage historique arménien. 

Depuis un siècle, cet héritage est soumis à un processus de destruction qui se poursuit encore en ce moment. Peu 

de temps avant 1915, le patrimoine monumental comptait plusieurs milliers de monastères et d'églises, pour ne 

parler que de l'architecture religieuse. Et des centaines d'entre eux étaient des monuments très anciens, d'une 

immense valeur historique et artistique. Actuellement, les touristes qui voyagent en Turquie sont frappés par l'état 

d'abandon et de ruine dans lequel sont maintenus les derniers vestiges de ce patrimoine. 

Depuis les débuts de la république turque, la dégradation des monuments arméniens qui avaient échappé aux 

destructions de la guerre se poursuit pour des causes diverses. Les catastrophes naturelles (tremblements de terre) 

et l'érosion sont, bien entendu, responsables de dégradations, et elles sont d'autant plus dévastatrices que l'État n'a 

jamais pris de mesures pour protéger ces monuments. 

Mais les destructions intentionnelles sont certainement la principale cause de destruction du patrimoine arménien 

en Turquie. Celles-là prennent leur source dans la politique menée par les autorités depuis près d'un siècle. Nous 

pouvons en citer au moins deux. La première est l'idéologie profondément enracinées dans l'enseignement officiel 

de l'histoire. Les dogmes de la "thèse historique turque" des années 1930 se rencontrent dans des textes officiels et 

dans des publications académiques où l'histoire et la culture arméniennes sont soit volontairement oubliées soit 

dénaturées. La deuxième concerne la loi de 1983 sur la protection des monuments historiques et l'ambiguïté de 

l'État turc ou son incapacité à la faire appliquer. Exemples, l'article 6, concernant "les monuments classés" (très 

peu de monuments arméniens sont inventoriés), les articles 35 et 50, qui concernent les autorisations de recherche 

et prévoit d'accorder aux particuliers un permis de recherche de trésors, ce qui, dans les faits, revient à légitimer les 

fouilles clandestines, c'est-à-dire la chasse aux trésors. 

Ces destructions intentionnelles sont aujourd'hui le résultat d'actes de pillage commis par la population : 

démolition de monuments utilisés comme réservoirs de matériaux, recherche d'objets précieux et fouilles illégales. 

Cette dernière forme de destruction, appelée en Turquie "chasse au trésor", est actuellement en progression 

rapide, comme l'atteste la multiplication des faits divers publiés par la presse ou sur Internet, et elle vise la totalité 

des monuments historiques. 

Le fantasme du trésor caché est très répandu et, sous-développement économique aidant, une partie sans cesse 

croissante de la population cherche de l'or dans les ruines dans l'espoir d'échapper à la misère. Les chercheurs d'or 

détruisent tout sans discrimination, s'attaquent aux forteresses, aux caravansérails, et même parfois aux mausolées 

des saints musulmans. Mais leurs lieux de prédilection sont les églises et les monastères. Les églises arméniennes, 
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surtout dans l'Est et le Sud-Est, sont particulièrement menacées. De plus, ces provinces, où se trouve la majeure 

partie du patrimoine arménien, étaient difficiles d'accès voire interdites aux étrangers pendant très longtemps à 

causes des troubles dont elles sont le théâtre et les chercheurs de trésors pouvaient agir à leur guise. 

Le processus de détérioration se poursuit inexorablement, et si rien n'est entrepris pour l'arrêter on peut prévoir 

que dans un futur assez proche la plus grande partie des vestiges aura complètement disparu. Cette perte est 

d'autant plus irréparable qu'un grand nombre de ces monuments, partis du patrimoine de l'humanité, sont souvent 

vieux de plus d'un millénaire. 

Jusqu'à ces dernières années, les autorités sont restées passives devant la destruction des monuments arméniens. 

Pendant près de cent ans, aucun d'entre eux (à une ou deux exceptions près) n'a bénéficié de mesures de 

surveillance, de conservation ou de restauration. Elles sont abandonnées au pillage. 

Devant la flambée des destructions, depuis quelques années, une partie de l'opinion turque s'indigne et réclame du 

gouvernement des mesures propres à assurer la protection du patrimoine historique, y compris les monuments 

chrétiens, et en particulier arméniens. 

Il se crée, au sein de la minorité arménienne de Turquie même, des associations qui luttent pour la reconnaissance 

du droit de propriété et la protection des édifices religieux de leur communauté. 

Le gouvernement de ce pays qui fait des efforts pour se rapprocher de l'Europe et faire rayonner sa culture ne 

devrait pas permettre qu'une frange de sa population se livre à un vandalisme qui détruit les traces du passé. A 

l'heure où Istanbul est élue capitale culturelle de l'Europe, la Turquie se devrait de faire appliquer des mesures 

propres à assurer la conservation des monuments, sans discrimination et l'Union européenne devrait exiger des 

autorités turques des actions concrètes face à ce fléau en contradiction totale avec les valeurs de l'Europe. 

La rénovation récente de l'église Sainte-Croix d'Akhtamar, sur une île du lac de Van, qui fut un "geste" politique, 

doit être accompagnée de mesures concrètes afin que l'ensemble du patrimoine arménien, oublié et 

systématiquement détruit depuis un siècle, soit placé de toute urgence sous la protection de l'État, restauré et 

rendu à leur propriétaire. 

La Turquie a la responsabilité morale et financière de faire du sauvetage des derniers vestiges de ce patrimoine une 

priorité de sa politique culturelle. Ce n'est qu'avec cette attitude associée à des actions adéquates sur le terrain 

qu'un dialogue réel pourra commencer à s'établir entre elle et la nation arménienne. 

Haroutioun Khatchadourian est ingénieur 

  



  



FRANCE 

Sensibilisation à Paris contre les génocides et le négationnisme 
 

mardi27 avril 2010, par Stéphane/armenews 

 

 
 

Après avoir commémoré les massacres de 1915 samedi, la communauté arménienne de France organise dimanche une journée de 

sensibilisation à Paris. 

Le parvis de la cathédrale Notre-Dame à Paris accueille dimanche la communauté arménienne de France désireuse de mobiliser 

lôopinion publique contre les g®nocides et le n®gationnisme. 



 

Organis®e ¨ lôappel du collectif Vigilance arménienne contre le négationnisme (Van), la manifestation regroupe 17 associations, dont 

une turque, et des collectifs de d®fense des droits de lôHomme et de lutte contre les g®nocides et les crimes contre lôhumanité. 

"Il importe de faire un travail de sensibilisation sur les g®nocides car les gens sont mal inform®s malheureusement. Côest lôoccasion 

aussi de parler des minorités opprimées de Turquie - pas uniquement des chrétiens - comme les Arméniens, les Assyro-chaldéens, des 

Grecs et des Kurdes, mais aussi des musulmans non sunnites", a déclaré Séta Papazian, présidente du Van. 



 

Neuf st¯les ont ®t® ®rig®es sur le parvis autour dôun gros cube construit ¨ partir de barres de fer couvertes par de grosses affiches sur 

lesquelles est écrit en gras "Le négationnisme ne connaît pas la crise". Installées en forme circulaire comme les étoiles du drapeau de 

lôUnion europ®enne, ces st¯les visent ¨ "interpeller lôEurope" sur la question arm®nienne, selon le Van. "On demande ce que fait 

lôEurope pour nous prot®ger, chaque personnage interpelle lôEurope sur les probl¯mes auxquels est confront® sa minorit®", a expliqu® 

Séta Papazian. 

 



Plus tard dans la journée, des mannequins symbolisant les victimes arméniennes seront exposés devant le cube. Une messe doit être 

célébrée à 16 heures en mémoire des victimes. 

 

Les massacres et d®portations dôArm®niens sous lôEmpire ottoman de 1915 ¨ 1917 ont fait 1,5 million de morts, selon lôArm®nie, entre 
250.000 et 500.000, selon la Turquie, qui rejette la th¯se dôun génocide. Le génocide arménien a été reconnu par la France en 2001. 

(Source AFP) 

 

 
  



 News Diplomacy 

April 24 commemorated for first time in Turkey 

Various demonstrations were organized in Turkey, Armenia and 

the US on April 24, the day Armenians commemorate the 

anniversary of the so-called genocide in 1915. 

 

Intellectuals gathered in Ķstanbulôs Taksim 

Square on Saturday to commemorate the 

killings of Armenians in 1915. 

Though similar demonstrations have become a tradition, this year was somewhat different 

because a group of Turkish intellectuals expressed their sadness over the sufferings that 
occurred almost a century ago. 

Three protests took place on Saturday in Taksim Square, at the Haydarpaĸa Train Station and 

in front of the Turkish-Armenian Agos weekly. There were also counter protests in all three 

locations. Possible clashed were prevented by police. 

A sit-down strike organized by the Say No to Racism and Nationalism initiative in Taksim 

Square was attended by a group of public figures including Professor Ahmet Ķnsel, columnists 

Ali Bayramoĵlu, Roni Marguiles, Alper Gºrm¿ĸ, Ferhat Kentel, Erol Katērcēoĵlu and ¦mit Kēvanç, 

Birikim journal Editor-in-Chief Ömer Laçiner, pro-Kurdish Peace and Democracy Party (BDP) 

deputy Ufuk Uras and artists Nur Sürer and Zeynep Tanbay. 

ñThe huge pain this great catastrophe puts on our consciences is here. We call all Turkish 

citizens who feel this huge pain in their hearts to bow respectfully before the victims of the 

memories of 1915,ò Tanbay said on behalf of the group. A nationalist group shouted slogans 

such as ñThis is Turkeyò and ñWe are soldiers of Mustafa Kemal [Atat¿rk]ò in reaction to the 

statement. No major incident occurred thanks to police intervention. 

While members of the Socialist Platform of the Oppressed (ESP) left carnations in front of the 

Agos newspaper, another sit-down protest was organized at the Haydarpaĸa Train Station by 

the Human Rights Association (ĶHD). There was a counter protest in response to the ĶHDôs 

demonstration. Speaking on behalf of that group, retired Gen. Edip Baĸer said it was 

ñshamefulò that such a protest occurred in Turkey. 

Protests in Armenia were not that peaceful. In Yerevan, Turkish flags as well as posters of 

President Abdullah G¿l, Prime Minister Recep Tayyip Erdoĵan and Foreign Minister Ahmet 

Davutoĵlu were burned in a rally of 10,000 people, which was organized by ultra-nationalist 

Armenian Revolutionary Federation-Dashnaktsutyun. 

Protests took place in front of the Turkish Embassy in Washington, D.C., as well. Almost 200 

people from each side gathered in front of the embassy and shouted slogans. The Turkish 

group was later received by Turkish Ambassador Namēk Tan. 
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